Annexe n°1 à l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française portant adoption de la charte de l’Administrateur public et fixant le montant des jetons de présence des Administrateurs publics et des Observateurs en exécution des articles 9 et 10 du décret du 05 octobre 2023 relatif à la gouvernance, à la transparence, à l’autonomie et au contrôle des organismes, des sociétés de bâtiments scolaires et des sociétés de gestion patrimoniale qui dépendent de la Communauté française
Modèle de la déclaration sur l’honneur
Candidature pour le poste d’Administrateur public au sein de l’organisme : Office de la Naissance et de l’Enfance
Attestation du candidat Administrateur public à joindre lors de sa candidature  
Je soussigné(e)                                        , 
domicilié(e)                                                                    
Candidat(e) pour le poste d’Administrateur public visé sous objet :
· Déclare sur l’honneur rencontrer l’ensemble des conditions préalables à la nomination ou à la proposition de nomination par le Gouvernement prévues à l’article 4, §2 du décret du 05 octobre 2023 relatif à la gouvernance, à la transparence, à l'autonomie et au contrôle des organismes, des sociétés de bâtiments scolaires et des sociétés de gestion patrimoniale qui dépendent de la Communauté française, à savoir :
1° Offrir une disponibilité suffisante pour exercer le mandat d’Administrateur public ;
2° Ne pas rencontrer une des incompatibilités suivantes :
a) Être membre d’un Gouvernement ou Secrétaire d’Etat régional de la Région de Bruxelles‐Capitale ;
b) Être membre d’une assemblée législative européenne, fédérale, communautaire et régionale ;
c) Être Commissaire européen ;
d) Être Gouverneur de province, Commissaire d’arrondissement ou Député	provincial ;
e) Être membre du personnel de l’organisme ou de ses filiales, à l’exception du (des) responsable(s) de la gestion journalière ;
f) Appartenir à un organisme qui ne respecte pas les principes démocratie tels
qu'énoncés, notamment, par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et, par la loi du 23 mars 1995 tendant réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l'approbation du génocide commis par le régime national‐socialiste allemand pendant la Seconde Guerre mondiale ou toute autre forme de génocide ;
g) Exercer une fonction de nature à créer un conflit d’intérêts personnel ou fonctionnel, en raison de l’exercice de la fonction ou de la détention d’intérêts dans une société ou une organisation exerçant une activité en concurrence directe avec celle de l’organisme concerné ;
h) Être conseiller externe ou consultant régulier de l’organisme concerné ;
i) Être membre d’un cabinet ministériel de la Communauté française ;
j) Gestionnaire de l’organisme dont les fonctions ont pris fin depuis moins de trois ans.
3° Assurer mettre fin aux situations d’incompatibilité me concernant préalablement à ma nomination ou à ma proposition en tant qu’Administrateur public par le Gouvernement de la Communauté française.
· Atteste sur l’honneur respecter les dispositions déontologiques visées dans l’accord de coopération du 20 mars 2014 conclu entre la Région wallonne et la Communauté française relatif à la gouvernance dans l’exécution des mandats publics au sein des organismes publics et des entités dérivées de l’autorité publique dont notamment les dispositions suivantes :
‐ Ne pas exercer plus de trois mandats publics rémunérés visés par l’accord de coopération (art.2) ;
‐ Le montant total perçu en contrepartie de l’ensemble des mandats publics visés par l’accord de coopération, ne pourra excéder 50% de l’indemnité perçue par un membre de la Chambre des Représentants (art.3).
· Déclare avoir pris connaissance de l’article suivant du décret du 05 octobre 2023:
« Article 6. – §1er. Sans préjudice de l'article 66, §2 du décret, les mandataires peuvent être révoqués par le Gouvernement à tout moment, après avis ou sur proposition de l'organe de gestion et audition de la personne concernée qui :
1. a accompli un acte incompatible avec les missions de l'organisme ;
2. a commis une faute ou une négligence grave dans l'exercice de son mandat ;
3. exerce une activité incompatible visée, à l'article 4, §4 du décret, avec l'exercice de son mandat ;
4. est absent sans justification à plus de 25% des réunions ordinaires et régulièrement convoquées de l'organe de gestion au cours d'une même année ;
5. viole une disposition de la charte de l'Administrateur public visée à l'article 9 du décret.
§2. Si un mandataire démissionne, décède, est révoqué ou perd la qualité en fonction de laquelle il a été nommé, il sera remplacé selon la même procédure que celle qui a présidé à sa nomination. Le remplaçant achève le mandat du membre qui a démissionné, est décédé ou a été révoqué. »
· Joins en annexe un curriculum vitae permettant de vérifier que je dispose des compétences professionnelles et de l’expérience utile, notamment dans les domaines d’activité de l’organisme, d’une intégrité et d’une connaissance de la gestion publique ;
· M’engage à transmettre au Président un extrait de son casier judiciaire, tel que visé à l’article 595 du Code pénal belge, ou, à défaut, une déclaration sur l’honneur que je n’ai encouru aucune condamnation pénale incompatible avec l’exercice du mandat.


                                                                                                          (Nom, Prénom, Date et Signature)
